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2e étape de déploiement du dispositif « Zéro cash » en DDFIP Eure
Cette  étape  concerne  les  dégagements
d'espèces  des  régies,  pour  l'essentiel.  Ces
dégagements seront effectués dans les bureaux
de  la  Banque  Postale,  qui  reste  un  Service
Public. Par rapport au « service » imposé aux
particuliers  dans  les  bureaux  de  la  Française
des Jeux, c'est un mieux. 
Pour autant, nous restons opposés fermement à
cette  externalisation  de  nos  métiers.  Et  nous

avons interrogé la Direction sur les nouvelles formes de relations professionnelles (en particulier de
formation) nous auront à l'avenir avec les régisseurs. La réponse n'était pas très claire, mais nous
n'avons peut-être pas bien compris. 

Bilan 2020 de la formation professionnelle et perspectives 2021
Moins 60 % de formations professionnelles réalisées en 2020 par rapport à 2019.
Le Directeur départemental apporte l’information suivante : la reprise des formations en présentiel
est  sans  doute  pour  septembre  2021.  D’après  la  direction,  les  2/3  des  formations  peuvent  être
organisées en distanciel… Apprendre un nouveau métier en distanciel… Bon courage !
Pas de cadres C recrutés comme formateur en 2020, a fait remarqué Solidaires, bien dommage
effectivement.
Nous avons fait remarquer qu’aucune formation n’a été suivie sur le domaine RH et la maîtrise des
risques… Ce dernier domaine est pourtant l’objet d’un fort turn-over (agents) ces dernières années,
sans compter le caractère très évolutif de la matière.
E-formation : un local est disponible sur chaque site pour permettre aux agents de s’isoler pendant
leur e-formation.
Le tutorat est  mal  valorisé  dans  le  bilan  et  sur  le  terrain  (a-t-on  formé ces  tuteurs ?  Sont-ils
rémunérés ?). Réponse de la DRH : un tutorat plus développé fait l’objet est demandé par la DDFIP
à la ForPro nationale. Bientôt 1 seul référent qui fera le lien entre la formation du stagiaire et les
services où celui-ci fait son stage pratique.
A FO, nous avons juste posé la question suivante : les agents ont-ils la formation suffisante pour
réaliser leur métier actuel ?
Formation initiale : la Direction rappelle que les stages pratiques suivis en 2020 par les nouveaux
venus dans notre administration n’étaient pas « probatoires » en raison du contexte particulier de la
pandémie.
Formation des agents en EFS : 4 formations ont été animées par 2 agents de la DDFIP Eure pour
former les agents des Espace France Service. En général les EFS comptent 2 permanents – 4 dans
les seuls « gros EFS », donc pas plus d’1 trentaine de personnes formées.

Prochains mouvements de mutation d’initiative locale
Des désaccords sur la gestion des priorités demeurent malgré le groupe de travail réalisé récemment
entre DRH et OS : quand un agent vient d’1 poste concerné par une restructuration, qu’il a été
obligé de poser une mutation pour le 1er janvier 2020 pour suivre la mission ou un autre poste, nous



les  3  organisations  syndicales  représentatives  de  l’Eure,  souhaitons  fortement  que  ces  agents
puissent  encore  faire  jouer  l’ensemble  de  leurs  priorités  restructurations  sur  le  mouvement  de
mutation suivant. En effet, les agents dont le poste disparaissait au 1er janvier 2021 ont dû poser leur
mutation même pour intégrer le service qui a absorbé leur poste précédent ; lors du mouvement
suivant,  ils  peuvent se faire primer par d’autres priorités non liés à ces restructurations (ex :  le
handicap) !  Si  1'agent  a  une  priorité  handicap,  celle-ci  ne doit  pas  priver  d’autres  agents  avec
priorité  restructuration  sur  le  site  recherché,  l’agent  bénéficiant  d’une  priorité  handicap doit  si
besoin être affecté en surnombre sur le site d’affectation qu’il lui convient pour tenir compte du
handicap.
FO propose à la direction d’envoyer un mail à Bercy pour que la DRH nationale tranche cette
question de conserver aux agents pendant 1 an leur priorité en tant qu’agent de poste supprimé.
Mme Abdi et  Mme Robert  répondent (sans nous les montrer)  qu’elles ne font qu’appliquer les
textes réglementaires (mais confidentiels) : la priorité handicap est une priorité absolue, même en
cas de suppressions de postes. Elles rappellent également qu’il n’existe pas de délai de séjour à
respecter par les agents mutés pour suppression de poste sauf si les agents ont obtenu leur 1er vœu
d’affectation. Cela ne règle pas notre problème...
Peut-on avoir l’état des postes vacants avant le prochain mouvement de mutation local NRP ?
La direction donnera aux agents l’information sur les emplois transférés dans le poste de Pont-
Audemer et  ceux qui seront transférés hors du département (dernière vague de suppressions de
postes NRP).

Télétravail : perspectives d’évolution
Le télétravailleur doit avoir les moyens matériels de télé-travailler, il doit indemnisé de ses frais
(ex :  téléphone,  liaison Internet,  repas  etc)  et  son droit  à  la  déconnexion doit  être  garanti  (pas
d’appel  avant  ou  après  les  heures  normales  de  travail).  Si  ces  conditions  sont  correctement
respectées par les divers chefs de service de la DDFIP et si, bien sûr, les agents sont volontaires, FO
DDFIP Eure est  ouvert  sur la question du télétravail.  Les agents domiciliés  à 1h de leur  poste
d’affectation peuvent être demandeurs et on les comprend (beaucoup de cas dans le département).
Nous comprenons malgré tout nos collègues de la CGT qui voient le télétravail comme une source
de désorganisation du travail en SIP pendant la campagne de déclaration Impôt sur le Revenu.
Sur le point du remboursement de frais des agents en télétravail, le Directeur départemental suggère
d’attendre la fin des négociations en cours entre les OS et la DGFIP au niveau national.
Sur les modalités pratiques du télétravail :  désormais, le télétravail ne donnera plus lieu à la
signature d’une convention entre l’agent et la direction. De plus, les agents pourront demander à
télé-travailler via le logiciel SIRHIUS à « long terme » ou même pour une période ponctuelle. En
revanche, le refus de l’administration à une demande de télétravail d’un agent continuera d’être
l’objet d’une réponse justifiée et formalisée.
La e-formation sur le télétravail devient obligatoire aux agents qui demandent à bénéficier, hors
pandémie, de périodes télé-travaillées. Il existe aussi un guide du télétravail, évolutif, qui recense
les droits et obligations du télétravailleur.
Une formation de 2 jours sera bientôt ouverte aux chefs de service sur le management des agents en
télétravail pour aider les chefs de service à résoudre les problèmes liés à ce mode atypique de travail
collectif (garder un lien avec le télétravailleur, conserver un collectif de travail uni et organisé en
télétravail etc).

Questions diverses évoquées ?
La rénovation du bâtiment de Pont-Audemer n’a pas été retenue dans le cadre
du Plan de Relance gouvernemental de l’économie mais bientôt Pont-Audemer
sera visée par la « démétropolisation » d’un service national et cette nouvelle
implantation pourrait donner lieu à des travaux + ou – importants. Une visite
du site de Pont-Audemer sera donc programmée pour l’administration centrale
mais aucune date n’est encore fixée. Les OS seront informés par la direction de
la date sitôt connue.

Prochain CTL le 24 juin


